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RÉSUMÉ

Si la prise en compte des enjeux écologiques dans
les choix stratégiques des industriels concernés par les
sources mobiles de pollution atmosphérique reste enco­
re inégale et limitée, l'argumentation environnementale,
comme support de leur action , joue un rôle croissant.

Cette montée en puissance des critères environne­
mentaux dans la décision ou la commun ication résulte
d 'une part de la volonté du min istère de
l'Environnement de poser un cadre de référence aux
discuss ions préparatoires à la loi sur l'air et l'utilisat ion
rationnelle de l'énergie, d'autre part de la dynam ique
compétitive des interactions engagées par les indus ­
triels. C'est à ce dern ier aspect que se consacre plus
particulièrement cette étude de manière à saisir l'évolu­
tion des percept ions et des actions mises en œuvre .

L'analyse des politiques publiques, de celles
qui se trouvent à l'origine de la loi sur l'air et l'utili­
sation rationnelle de l'énergie, est riche d'ensei­
gnements aussi bien pour ce qui concerne les
modes de gouvernement d'une société que pour
la comp réhens ion des stratég ies développ ées
par l'ensemble des acteurs impliqués dans le pro­
cessus d'élaboration d'une loi.

L'étude est vaste tant par la quantité des pro­
tagonistes que par la diversité des ministères qui
sont intervenus (finances, transports , équipe­
ment , agr icultu re, industrie , santé, environne­
ment...). La complexité ne découlant pas seule­
ment du nombre et de l'importance des acteurs
mais ég al ement du fa it que le min ist ère de

• Cette étude ayant nécessité la consultation de docu­
ments d'entrepris es et la conduite d'entretiens, nous
remercions de leur collaboration le Centre de documen­
tation du comité des constructeurs français d'automo­
biles ainsi que Messieu rs E. Rosemberg, P. Gatel,
C. Rose, L.D. Fouya, B. Festy et N. Hetzfeld dont les
conseils ou les connaissances furent précieux pour- la
produc tion d'analyses qui n'engagent que l' auteur.

.. 28, quai de la Loire - 75019 Paris.

AB5TRACT

Although industrialists concerned by mobile sources
pollution still pay uneven and limited recognition to eco­
logical impacts when making their strategie choices, the
environment is increasingly becoming a comm ercial
argument.

The growing importance of environmental criteria in
decision-making and communication results partly from
the Ministry 's desire to set out a discussion framework
In preparation for the law on air quality and the rational
use of energy, and partly from the competitive interplay,
triggered among industrialists. Indeed, this latter aspect
provides the pa rt icula r focus of this report, which
attempts to identify changes in industrialists' percep­
tions and the actions that have been undertaken.

l'Environnement eut la responsabilité de conduire
une concertation susceptible d'entraîner de sub­
stantielles répercussions dans des politiques sec­
torielles historiquement ou traditionnellement bien
délimitées.

La dimension transnationale de la pollution
atmosphérique dans le cadre d'un projet de loi
discuté par des intervenants nationaux, intégrant
et jouant des multiples contraintes et opportunités
permises par l'existence d'espaces terr itoriaux
distincts, participe également de la difficulté à sai­
si r les méc anismes mis en œuvr e dan s un
domaine, la politique environnementale, ne dis­
posant pas d'autonomie véritable. Dès lors , la
production de la politique publique de par l'asso­
ciation, la confrontation des points de vue, des
actions et des territoires à l'origine de l'interven­
tion publique, s'apparente à une mise en forme
parfois qualifiée de bricolage [1].

Parmi la diversité des enchaînements d'ac­
tions et de prises de position participant à l'élabo­
rat ion et à la production de la Loi sur l'A ir et
l'Ut ilisat ion Rationne lle de l'Énergie (LAURE),
nous avons cho isi de limiter not re étud e aux
stratégies et aux perceptions développées par les
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industriels plus particulièrement concernés par
les sources mobiles de pollution atmosphérique.
Cette recherche inscrite dans le champ des poli­
tiques publiques , empruntant quelques-uns de
ses outils conceptuels à la science politique et
aux travaux des spécialistes de la gestion et de la
stratégie des entreprises, indiquera néanmoins la
portée des actions des agents exclus de notre
investigation quand celles -ci s'avéreront indis­
pensables à la compréhension des opérations
effectuées.

Les interactions qui se développent au cours
des années 1995 et 1996 entre les constructeurs
automobiles, les sociétés pétrolières, les transpor­
teurs routiers, la filière biocarburant constitueront
donc le cœur de l'analyse. Cette attention privilé­
giant les principaux acteurs économiques nous
intéresse dans la mesure où elle permet d'une part
de mieux cerner l'approche des questions environ­
nementales par la cité de l'industrie, d'autre part,
parce que les modes de perception, de présenta­
tion et d'actions de ces agents privés, étroitement
associés à ce qui relève de la sphère publique,
fournissent de précieux indices sur l'évolution des
référentiels des politiques publiques. Même si
dans leurs choi x stratégiques les industriels
demeurent réticents quant à la prise en compte
des enjeux écologiques, l'argumentation environ­
nementale, comme support de leur action, joue un
rôle croissant. L'utilisation par les entreprises des
interprétations qu'autorisent les incertitudes ou les
controverses scientifiques sur les effets de tel ou
tel polluant en est d'ailleurs l'une des manifesta­
tions [2]. Cette montée en puissance des critères
environnementaux dans la décision ne résulte pas
seulement de la dynamique compétitive des inter­
actions engagées par les industriels mais aussi de
la volonté du ministère de l'Environnement de
poser un cadre de référence aux discussions pré­
paratoires à la LAURE [3].

1. La tentative du ministère
de l'Environnement: créer un espace
d'expression des intérêts sociaux

En annonçant son intention de préparer une
nouvelle loi sur l'air de par l'obsolescence de
celle de 1961 et la nécessité d'intégrer des
préoccupations nouvelles , Madame Corinne
Lepage entérinait ce qui résultait de nombreuses
échéances institutionnelles et politiques. La créa­
tion d'un espace d'expression des intérêts
sociaux, exprimé par la mise en place d'un grou­
pe de concertation réunissant des représentants
des acteurs socio-économiques, instituait un
débat préparatoire au projet de loi et une tentati­
ve destinée à fixer un cadre global à l'action
ministérielle et gouvernementale. Organiser un
lieu d'expression c'est indubitablement, quelles
que soient les opposition s manifestée s en son

sein, essayer de s'approprier, et par là même de
maîtriser le processus des intérêts contradictoires
qui s'y énonce.

Dans la démarche initiée pour protéger le bien
collectif que constitue l'air et contrecarrer les réti­
cences ou les oppositions de certains secteurs
industriels ou ministériels, le ministère de
l'Environnement prendra appui sur la mobilisation
de ressources politiques engagée avant la prise
de fonction de Madame Corinne Lepage et sur la
confrontation des expertises.

À la différence d'autres ministères ,
l'Environnement ne dispose pas d'une adminis­
tration puissante et d'un corps de hauts fonction­
naires dont l'histoire, la culture et le déroulement
de carrière lui soit consubstantiellement lié. Dès
lors, l'émergence et la formulation d'une question
environnementale apparaissent étroitement liées
à des caractéristiques politiques dist inctes de
celles relevant d'une politique publique sectorielle
entretenant souvent des liens privilégiés avec un
groupe social [4]. Ce n'est donc pas une élite
politico-administrative qui a construit l'espace de
sens dans lequel le ministère a inscrit son action.
La construction selon laquelle la pollution auto­
mobile est une réalité ainsi qu'un enjeu de santé
publique associe l'action de collectivités locales,
des organismes de surveillance de la qualité de
l'air, des professionnels de la santé et plus parti­
culièrement de ceux de la Société Française de
Santé Publique , c'est-à-dire une diversité d'ac­
teurs qui ont su créer les conditions politiques
d'une nouvelle prise en compte « institu­
tionnelle » de la pollution atmosphérique [5-7] .
L'opération de définition de la pollution atmos­
phérique due aux sources mobiles, la prise en
considération de la gestion des risques liés à
l'env ironnement renforcent l'aversion croissante
d'une partie significative de la population à
l'égard du risque. Cette association entre des
impératifs sanitaires et environnementaux a
hérité d'un contexte conjoncturel où se sont
exprimées avec vigueur les revendications envi­
ronnementales et écologiques dans le champ
politique ; elle s'est vue renforcée par un calen­
drier institutionnel mondial, qu'il s'agisse de la
conférence de Rio de 1992 ou de celle de Kyoto
en 1997.

Ainsi, il y a bien eu imposition de représenta­
tions selon lesquelles la pollution atmosphérique,
quelle que soit sa source, constitue un problème
environnemental tant au niveau planétaire que
local. La tenue de conférences internationales
sur les effets probables de l'effet de serre a défi­
nit ivement légitimé les interrogations relatives
aux mesu res à édicter. Ces quelques rappels
illustrent que dans le domaine de la pollution de
l'air, le médiateur, c'est-à-dire celui qui produit les
représentations définissant le cadre global de
l'action publique et les principes d'action suscep­
tibles de réduire l'écart entre le réel perçu et le
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réel souhaité, ne se réduit pas à une institution
ou à un acteur. Ce sont plusieurs agents apparte­
nant à des univers sociaux divers (scientifiques,
médicaux, politiques) et intervenant à des éche­
lons te rritoriaux distincts , qui en const ruisant
soci aleme nt cette question enviro nnementa le,
sont à l'origine d'un contexte politico-scientifique
qui légitime et facilite l'intervention du ministère
de l'Enviro nneme nt. L'opéra tio n de définitio n
donc de construction de la pollution et de ses
enjeux ne pouvant pas être saisie « par le seul
recours aux sciences exactes » [8], le rapport au
monde institué est alors étroitement dépendant
du cadre social et politique qui a structuré l'émer­
gence des caractéristiques cognitives et norma­
tives du processus de médiation ainsi que l'accès
à la prise de parole et de pouvoir de tous ceux
qui ont pour métier de surveiller, de mesurer et
de réduire les émiss ions de polluan ts et d'en
comprend re les conséquences sanitaires pos­
sibles. Cette situat ion labile, en ce sens qu'elle
ne provient pas du travail d'un seul groupe social
mais de l'interaction de plusieurs agents non for­
cement représentatifs des cultures ou des tradi­
tions d'une profession, est importante à souligner
car elle permet de mieux apprécier le rôle des
industriels conscients des répercussions que la
perspect ive globale initiée par le ministère de
l'Environnement peut avoir sur nombre de ques­
tions propres à leurs secteurs d'intervention.

Les cond it ions qui perm ett ent d'énonce r
l'obsolescence d'une loi et la nécessité d'intégrer
des pr éoccupations nouvelles so nt cel les là
même s qui pa rtic ipe nt de la pro ducti on des
normes et des valeurs censées orienter l'action
du législateur. Mais cette « vérité du moment »
[9] si elle s'appuie sur des analyses globales ,
somme toute conformes au caractère interdisci­
plinaire de l'écologie , a de telles incidences sur la
façon d'entrevoir des politiques sectorie lles ou
des stratégies industrielles que nous assisterons
à des conflits à l'extérieur et au sein du référentiel
prov iso ire me nt hégémonique dans une la rge
fraction de ceux qui fabriquent ou diffusent l'opi­
nion.

Le dé ploie men t de co nfli ts, d'ac tion s de
coopération ou d'alliances n'a généralement pas
besoin de la reconnaissance partagée d'une légi­
timité pour que s'expriment des points de vue,
néanmoins ils sont apparus d'autant plus percep­
tibles que le ministère de l'Environnement a expli­
citement pratiqué ou recommandé la confronta­
tion des expertises. Il est sans aucun doute justi­
fié d'avancer que cette postu re théorise une
situation de fait ; le ministère de l'Environnement
étant dépourvu du recours stratégique dont dis­
posent ceux qui bénéficient du soutien d'un des
grands corps de l'État. Cette confrontatio n des
expertises avait déjà été pratiquée sur la politique
des transports et avait donné lieu à la publication
en juillet 1995 du travail réalisé par la cellule de

prospect ive et de stra tég ie du min istè re de
l'Environnement [10]. Cette pratique susceptible
d'accueillir et de confronter différentes manières
d'entrevoir un problème rompt avec la perception
t rès souvent univoque que déve loppe nt les
ministères dont les structures sont historiquement
modelées par le rôle dominant, voire exclusif d'un
service faisant prévalo ir ses valeurs . La nature
des enjeux environnementaux et la diversité des
savoirs mobilisés pour les appréhender donne à
la notion d'évaluat ion, l'une des représentations
de l'action administrative, une richesse de conte­
nu qui interpelle et entremêle les référentiels de
plusieurs politiques sectorielles. Bien que l'on ne
puisse considé rer la ce llule de prospect ive et
stratégie comme le porte-parole du ministre , sa
produc tion d'outi ls intellectuels livre quelques
indications précieuses. L'action ministérielle se
construit autour de principes environnementa ux
(développement durable, prévention, précaut ion
et pollueur payeur) qui modifient la façon de réali­
ser l'évaluation économi que, le proc essus de
prise de décision et l'appréciation des politiques à
entreprendre.

La construction de ce référentiel global ayant
des incidences sur la place dévolue aux indus­
triels présents dans différents secteurs , le point
de vue de ces derniers est indispensable à situer,
ne serait-ce que parce que toute transformation
affectant un activité donnée est susceptible d'en­
gendrer des remaniements ou des changements
quant au cadre que tente de fixer le ministère de
l'Environnement.

2. La cité de l'industrie

La mise en chantier d'une nouvelle loi sur l'air
et l'utilisation rationnelle de l'énergie soulève ou
réactualise des questions sur les différentes pos­
sibilités de réduction de l'émission de polluants
par les sources mobiles (véhicules particuliers ou
utilitaires). Pour atteindre cet objecti f plusieurs
vo ies sont praticables et se situent dans des
domaines et à des niveaux dissemblables. Nous
examinerons celles qui concernent les carburants
(essence , gazo le) , les moteurs et exposerons
succinctement la compétition entre les différentes
filières énergétiques afin de mieux comprendre le
système de contraintes et d'opportunités des
entreprises et donc d'être en mesure de saisir la
portée de leurs positionnements lors des discus­
sions suscitées par le projet de loi. Sans épuiser
l'étude de toutes les interactions techniques,
industrielles, soc iales et environnementa les ,
notre présentation sélective ne peut se dispenser
de l'explicitation d'un discours technique trouvant
ses fondements dans des choi x stratégiques ,
nous serons alors mieux à même de comprendre
la structuration de la perception des enjeux éco­
logiques.
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La pollution automobile provenant essentielle­
ment de trois éléments (les carburants, les fac­
teurs liés aux réactions chimiques se produisant
dan s les moteurs et les gaz d'échappement)
toute réglementation visant à réduire l'émission
de polluants intéresse les constructeurs automo­
biles , les équipementiers, les pétroliers , et tous
ceux qui participent à la formulation des carbu­
rants. On co nçoit la tentat ion des motoristes
d'exiger des carburants plus propres et celle des
pétrol iers de demander un meilleur fonctionne ­
ment des moteurs ; cette opposition explique par­
tie llement d'une part les conf lits d'intérêts qui
peuvent surgir entre les industries pétrol ière et
automob ile, d'autre part les discours environne ­
mentaux qu'elles produisent.

2.1. La fiscalité du gazole

Une des dissensions majeures, âprement dis­
cutée lors des années 1995 et 1996, concerne la
fiscalité du gazole. Le développement de j'éner­
gie nucl éaire, la modi fication de la demande
énergétique liée aux transformations des struc ­
tures productives de l'industrie , la stratégie des
constructeurs automobiles, particulièrement celle
de PSA provoquant une diésélisation du parc de
véh icu les , sont à l'origine des mutat ions des
soc iétés pétrol ière s fran çaises dont l'un des
objectifs est de préserver des marges de raffina­
ge au demeurant très faibles.

Alors que PSA fonde une partie de ses atouts
su r le développemen t d'un moteur dont le
constructeur vante les qualités de motorisation ,
l'avantage économique et la baisse de consom­
mation de carburant , l'Union Française des
Industries Pétrolières (UFIP) ne manque pas de
signaler les difficultés engendrées par l'évolution
de la demande de carburants . Si la structure
actuelle des raffineries a jusqu'à présent permis
de répondre à l'augmentation de la demande de
gazole, dans l'avenir on pourrait être confronté à
une augmentation des importations de gazole et
des excédents d'essence [11]. La baisse de ren­
tabilité qui en découlerait pose la question d'in­
vestissements répondant partiellement à cette
modification de la demande de produits énergé­
tiques ; néanmoins les coûts seraient tels que la
fermeture de raffineries, pour diminuer la produc­
tion d'essence pourrait s'imposer . Le différentiel
de fiscalité entre essence et gazole favorisant la
di és é 1isation de s véhic u1es parti cu 1ie rs , la
consommation du gazo le ne ces se de croîtr e
d'autant plus que se développe le transport rou­
tier. Ces facteurs accro issent les difficu ltés des
pétroliers qui expriment clairement leur hostilité à
l'égard d'un régime fiscal contribuant à aggraver
une situation qu'ils apprécient comme désavanta­
geuse.

L'évaluation des qualités environnem entales
du gazole est ainsi étroitement associée à des
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positionnements industriels qu i opposent les
constructeurs automobiles , plus particulièrement
PSA à l'UFIP. Si PSA s'évertue à présen ter le
moteur diesel comme un moteur propre et à faire
valoir une réduction de consommation de carbu­
rant contribuant à l'indépendance énergétique , à
l'amélioration de la balance commercia le françai­
se ainsi qu'à la maîtrise de l'effet de serre [12], la
presse pétrolière se fait l'écho des études épidé­
miologiques sur la pollution atmosphérique et
s'interroge sur le caractère raisonnable du tout
diesel [13]. Les arguments employés par les uns
et les autres sont à la fois d'ordre économique et
env ironnemental . PSA fa it va loir l'atout que
représente la part de marc hé diesel européen
détenue par l'industrie française. Leader mondial
dans cette technologie, les prises de position des
dirigeants de Peugeot ne manquent pas de rap­
pe ler l'importance qu'il conv ient d' accorder à
l'emploi dans un secteur fortement concurrentiel
et considèrent que l'écart de taxes sur le gazole
et l'essence est justifié tan t d'un point de vue
éco nom ique qu 'é co logique . Le groupe va
déployer une communication divers ifiée sur ces
thèmes , sur ce qu 'il cons idère comme de s
contrevérités sur la pollution automobile et sur
ses efforts constants pour développer des techno­
logies plus propres . Le constructeur automob ile
rencontrera quelques difficultés à faire partager
ses opinions, ce qui expliquera la création d'une
structure chargée d'accueillir tous ceux dont les
intérêts pourraient être contrariés par un relève­
ment des taxes sur le gazole.

Le Comité de Liaison et d'Information sur le
Diesel (CLIO) regroupera plusieurs constructeurs
automobiles intéressés par le développement de
cette technologie - à l'exception de quelques-uns
d'entre eux dont Renault - des équipementiers
soucieux de con trecarrer Total dans sa cam ­
pagne jugée agressive contre le gazole, des
organisations professionnelles du transport rou­
tier et des représentants de la filière des oléagi­
neux souc ieux de cont inuer à promouvoir des
débouchés à leurs produits oxygénés incorporés
au gazole. Ses activités, dont le suivi est confié à
une société, visent à élaborer une riposte à ce
qui est caractérisé « comme une attaque frontale
et organisée contre le diesel » . Outre des rendez­
vous avec différents ministères et hauts fonct ion­
naires, des initiatives comme l'envoi de courriers
aux candidats à la présidence de la République' ,
la prise de contact avec des représentants d'or­
ganisme de surveillance de la qualité de l'air et la
volonté de confier à des scientifiques des études
critiques sur les données épidémiologiques et
toxicologiques existantes, le CLIO développe plus

* Les principaux candidats répondront à ces courriers
pour signif ier, quelle que soit la formulation employée,
que dans un proche avenir ou au cours de leur mandat
ils n'auront nullement l'in tention de modifier l'équilibr~
fiscal entre l'essence et le gazole.
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fortement ses actions d'information et de commu­
nication à destination d'un public large. Ce chan­
gement d'éche lle quant au public visé s'accom­
pagne d'un argumentaire intégrant les questions
environnementales. Si les arguments écono­
miques sont largement employés, la brochure du
CLIO , éditée en 1996, contient de nombreux
déve loppements sur les avantages environne­
men taux du moteur diesel et aborde l' impact
sanitaire des émissions de polluants par l'auto­
mobile. Le comité tente de contrecarrer l'image
négative parfois acco lée au diese l, souligne
l'agrément de conduite et les économies de
consommation proc urées aux automobilistes .
Apparaissent également les rappels des progrès
acco mp lis pour les émissions des véhicu les
neufs et la foi dans de futures innovations rédui­
sant encore la quant ité de polluants . Les mes­
sages délivrés au public sont, somme toute, rela­
tivement classiques et empruntent leurs tonalités
à plusieurs registres selon les interlocuteurs et
les conjonctures. Au sein du CLIO les discus ­
sions du projet de loi sur l'air sont évoquées et
chacu n des partenaires , l'Automobi le Club
National ou l'association Force Ouvrière des
Consommateurs*, apporte sa contribut ion à la
défense de l'automobi le ou à la relativisation des
études sur le caractère nocif des particules die­
sel. Dans des domaines nécessitant des compé­
tences' tec hniques , des entreprises , telles que
Lucas Diesel Systems , apportent le savoir-faire
pe rmettant de discuter de questions pointues
comme celle du cycle de référence européen ser­
vant à mesurer la pollution des voitures [14].

La reconnaissance du fait que les gaz
d'échappement des moteurs diesel sont proba­
blement cancérogè nes, et par là même la justifi­
cation pour des raisons environnementales et de
santé publ ique de la suppression du différentiel
fiscal avec l'essence , n'ont pas seulement ren­
contré l'hos tili té et le scepticisme organisés de
PSA, mais également ceux des transporteurs
routiers. Cette profession a connu en l'espace
d'une dizaine d'années de profonds bouleverse­
ments et a été confrontée à une surcapacité et à
un effondrement des prix. Il y a donc nécessité,
pour nombre d'entreprises ou de tractionna ires,
d'éviter l'effet de ciseaux que pourrait provoquer
une hausse des charges . Le poste carburant
représentant près de 15 % du prix de revient des
petites entreprises de transport, il n'y a pas lieu
de s'étonner de la vigilance des organ isations
professionnelles quant au prix du gazole et de
leurs démarches répétées auprès du ministère
des Transports pour empêcher toute augmenta-

* En réponse à un article paru dans une revue scienti­
fique de vulgarisation , l 'Asso ciation Fa de s
Consommateurs publiera une rép onse in ti tu lé e
" Diésélistes : Halte à la diab oli sat ion " dans Les
Cahiers AFOC avril 1995 ; 96.

tion de la Ta xe In térieure sur les Produits
Pétroliers (TIPP). Les journalistes de l'Offic iel des
transporteurs se font l'écho des perceptions de la
profession quand ils mentionnent soit « l'intense
campag ne visant à convaincre les Français du
caractère particulièrement polluant des émissions
de moteurs diesel » , soit la « nouvelle polémique ,
de source peu assurée », qui se « déc lenche
autour des effets po lluants générés par les
moteurs diesel » [15]. Intense campagne, source
peu assurée , les termes cho isis manifestent la
réticence à se situer sur des positions autres que
celles visant à prése rve r des intérêts écono­
miques immédiats. De l'écologie ou des préoccu­
pations environnementales il n'est guère question
et ceux qui s'y réfèrent sont explicitement accusés
de vouloir assurer à l'État des rentrées fiscales
supplémentaires. La loi sur l'air serait dès lors un
préte xte dont po urra ient s'emparer ceu x qui
auraient pour desse in de remettre en cause le
rôle du transport rout ier dans notre économie
nationale. C'est sans aucun doute dans :e but de
défendre les intérêts de la profession que la
Fédération Nat ionale des Transports Routie rs
(FNTR) participera aux travaux du CLIO et se ral­
li er a au x démarches protestant contre les
« attaques » et les " informations alarmistes, met­
tant en cause » le diesel et « ses effets supposés
sur la santé » ou « son impact sur l'env ironne­
ment »**. Si durant plusieurs années le diesel a
bénéficié d'une image de propreté par rapport à
l'essence , l'écho rencontré par les études médi­
cales des années 90 modifie cette perception .
Bien que les faibles reje ts de gaz carb oniqu e
soient souvent mentionnés au moment où la lutte
contre l'effet de serre impose ses exigences, cet
atout ne parvient pas à masquer le fait que des
organismes scientifiques classent les émissions
de diesel comme étant probablem ent cancé­
rogènes [16]. Quelles que soient l'habili té et la
véracité des propos mentionnant le faible rejet de
certains pol luants (mono xyde de carbone , gaz
carbonique...) comparativement à l'essence avec
ou sans plomb, la production d'oxydes d'azote et
de particu les des moteu rs diese l constitue un
sujet de préoccupations pour les médecins. De
l'affirmation selon laquelle le moteur diesel pollue
moins, on passe plus fréquemment à celle indi­
quant que les moteurs ou les carburants polluent
différemment. Se développe ains i une nouvelle
argumentation sur les avantages ou les inconvé­
nients de chacun d'entre eux ; ce qui ne saurait
fonder une remise en cause de la place acquise
par la technologie du diesel à partir d'impératifs
d'environnement ou de santé.

Cette évo lution dans le traiternent du sujet
peut trouver ses causes auss i bien dans les
conna issances acquises par les diff érentes

* * In tervent ions du CLI O auprès de plusieurs
ministères le 18 j uillet 1995.
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approches scientifiques (physico-chimie, toxicolo­
gie expérimentale et épidémiologie) que dans les
divisions de la cité de l'industrie développant des
coopérations et des conflits à géométrie variable.
Cette intégration accrue des données environne­
mentales ne s'expl ique pas seulement par les
interactions opérant entre l'industrie et le milieu
médical, mais par la prise en compte intéressée
des secteurs industr iel s qu i peu vent , à un
moment donné, utiliser cette ressource pour faire
valoir une stratégie ou un point de vue auprès
des services du gouve rnement ou de l'opinion
publique. Ainsi les documents édités par Total*,
tout en apportant leur concours au combat contre
l'idée d'une aggravation de la pollution de l'air ,
reconnaissent la contribution de la circulation rou­
tière aux différentes pollutions et mettent en
exergue des problèmes non résolus comme la
question des oxydes d'azote, irritants pour les
voi es respiratoires et précurseurs d'oz one, et
celle des particules avec les risques qu'elles sont
susceptibles de provoquer. Invoquant le recours
à l'anal yse coût-efficacité, les solutions préco­
nisées pour améliorer la qualité de l'air présen­
tent une multitude de mesures parmi lesquelles la
modification d'un régime fiscal qui pénalise lour­
dement l'essence sans plomb et encourage le
diesel , le recours à de nouvell es technolog ies
moteurs pour réduire l'émission de particules et
en tout dernier lieu de nouvelles spéc ificat ions
pour les carburants. Certains propos iront jusqu'à
admettre que le diesel a sa place sur la route et
non en ville**, une manière comme une autre de
suggérer une distinction parmi ceux qui utilisent
le gazole. Si dans un premier temps, la diversité
des contraintes et des transformations opérées
dans le secteur des transports a participé d'une
attitude où les routiers se sont limités à empêcher
toute augmentation de la TIPP, la revendication
d'un gazole utilitaire est de plus en plus mise en
avant jusqu'à devenir l'une des exigences de la
profession lors des états généraux de juin 1996.
Néanmoins, la préoccupation d'éviter toute aug­
mentation de la charge fiscale des transporteurs
a largement prévalu lors des discussions à pro­
pos du projet de loi sur l'air. La tentative de disso­
cier les routiers des constructeurs s'est non seu­
lement confrontée au poids des traditions reven­
dicatives de la profession mais également aux
capaci tés réacti ves et dynam iques de l'Un ion
Routière de France (URF) qui a su apporter une
aide précieuse à ceux dont les intérêts sont liés à
la route et mobilis er les automo bili stes diésé­
listes.

S'il convient de relativiser l'importance que
peut avoir la faible fiscalité sur le gazole dans la
domination croissante de la route et le déclin

* Conférence de presse du 7 février 1996 : Comment
améliorer la qualité de l'air en milieu urbain ?
** Libération, 8 février 1996.

relatif du rail dans le transport de marchandises,
les nouveaux enjeux de la profession ont d'abord
été per çus au travers d'une situat ion où la
concurrence pour la production et la consomma­
tion de fret faisait rage alors même que la fourni­
ture des infrastructures et la prise en compte des
effets externes, dont ceux de la pollut ion, rele­
vaient des autorités publiques. Confrontée à une
pression concurrentielle accrue, l'attitude consis­
tant à éviter toute hausse de la TIPP a longtemps
prévalu alors même que les instances internatio­
nales des transporteurs routiers s'intéressaient à
la question des transports durables***. Cette
faible disposition quant à l'intégration des thèmes
environnementaux diffère quelque peu de celle
manifestée par la filière des biocarburants.

2.2. La reformulation des carburants

La reformulation des carburants est une modi­
fication qui, entre autres, substituerait à une frac­
tion des composants particulièrement pollua nts
ou toxiques des composés contenant de l'oxygè­
ne qui brûlent le carbura nt plus complè tement ,
donc plus proprement. Cette voie de dépollution
suppose soit la production d'huiles végétales ou
de leurs esters produits à partir d'ol éagineux
(colz a, tournesol. .. ) et utilisabl es dans les
moteurs diesel, soit la fabrication d'alcool (étha­
nol, méthanol) ou de ses dérivés tirés de la distil­
lat ion de plantes (blé, bette raves, pommes de
terre...) et suscept ibles d'être incorporés dans
l'essence. Cette filière des biocarburants réunit
des acteurs issus du monde agricole qui, très tôt
confrontés à des problèmes de débouchés, ont
tenté de mettre en place des solutions alterna­
tives de développement. Bien que les situations
des filières bio-éthanol et biodiesel soient diffé­
rentes , elles trouvent toutes deux leur origine
dans les négociations internationales du GATT
où se sont confrontés les intérêts des agriculteurs
européens et américains et dans le cours suivi
par la politique agricole commune. Ce contexte
géos tratég ique allié aux interrogat ions sur le
devenir des énergies fossiles a incité les filières
biocarburants à tenter de diversifier leurs débou­
chés et à offrir à terme des solutions plus ou
moins alternatives aux produits pétroliers. Leurs
efforts de structuration commencent dès le début
des années 80 . Pour ne citer qu'un exemple ,
c'est en 198 1 que l' idée d'util iser de l'ester
méthylique de colza pour les moteurs diesel est
expérime ntée en coll abo rati on ave c l' Insti tu t
França is du Pét role ( IFP) et l 'Agence de
l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie.
Bien que rattachés par une multitude de liens au

*** En 1996, dans la perspective du 25" congrès mon­
dial de l 'Union In tern ational e des Tran sporteurs
Routiers, une étude est réalisée pour mesurer la per­
ception de la notion de développement durable par la
profession.
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monde agricole, les producteurs d'oléagineux, de
betteraves et de céréales accroissent, grâce à la
jachère industrielle, la production de produits non
alimentaires dont les débouchés nécessitent l'in­
tervention des pouvoirs publics et le partenariat
avec le monde industriel.

Le contexte à l'origine de la structuration des
projets de biocarburants et les rapports institués
avec des organismes comme l'ADEME et l'IFP,
puis avec le ministère de l'Industrie et sa direc­
tion des hydrocarbures, sans compter les appuis
diversifiés issus de l'agricu lture et les contacts
établis avec le ministère des transports, concou­
rent à l'apprentissage et à l'intégration du dis­
cours et des contraintes environnementales.

Si à l'origine le souci premier de l'État et du
ministère de l'Agriculture était d'assurer le main­
tien d'activités économiques et d'emp lois dans
les campagnes, très rapidement le discours de la
filière , tout en tirant bénéfice de cette volonté
politique de soutenir l'agriculture française puis
europée nne, développe des argumentations où
les valeurs traditionnelles liées à l'agriculture sont
assoc iées aux préoccupations d'indépendance
énergétique et de progrès pour l'environnement.
Ce la est d'autant plus à souligner que nous
sommes confrontés à un processus d'industriali­
sat ion qui pour se développer doit rapidement
intégrer les questions débattues dans les milieux
environnementaux. Ceux-là mêmes qui sont des
acteurs du productivis me agricole, et dont les
méthodes d'exploitation et de cultu re sont très
largement controve rsées , se trouvent obligés
pour mener à bien leur entreprise de s'appuyer
sur des principes environnementaux pour affron­
ter ceux qui travaillent au statu quo ou au ver­
rouil lage d'innovations susceptibles de remettre
en cause des situations acquises.

Les rela tions de coopération et de confl its
entre les sociétés pétrolières et la filière des bio­
carburants sont pa rticu lièrement illustratrices
d'une part de la prégnance accrue des réflexions
environnementales dans le développement des
activités économiques, d'autre part des entrées
multiples, voire réversibles, qu'offre l'incorpora­
t ion de s souci s éco logiques pour ceux qui
s'adonnent à leurs lnstrurnentalisations. Ainsi,
dans la perspective d'une manipulation des ques­
tions enviro nnementales , les rapports de force
sont non seulement construits à partir d'opposi­
tions frontales mais bien souvent sur la base de
coopérations croisées . Deux exemp les tec h­
niques que nous présenterons de façon simplifiée
peuvent conforter notre propos. Si l'ester méthy­
lique de colza incorporé dans le gazole a connu
un succès commercia l incontestable c'est parce
qu'il constitue un complément au déficit français
en gazo le et en fioul. Confrontées depuis plu­
sieurs années à une augmentation de la consom­
mation de gazole, les sociétés pétrolières appré­
cient cette souplesse d'utilisation. D'autres oppor-

tunités ont été saisies par la filière des oléagi­
neux lors de la réduction du taux de soufre dans
le gazole qui, en posant le problème technique
de la lubrification des moteurs a offert une fenêtre
supplémenta ire de croissance à un produ it qui
réso lvai t le problème suscité par un gazo le à
basse teneur en soufre. Cette relation de parte­
nariat avec les pétroliers n'est pas la seule raison
d'un certain succès puisqu'il fallait réunir d'autres
conditions, notamment réglementaires et fiscales,
pour prétendre s'adresser à un marché potentiel
important. Ce partenariat entre la filière des oléa­
gineux et le monde pétrolier afin de commerciali­
ser des mélanges hydro carbu res-b iodiesel est
d'ailleurs considéré comme une particularité bien
française*. La stratégie se limite donc à proposer
des additifs aux carburants et à ne pas prétendre
utiliser le biodiesel comme un carburant alternatif ;
cette possibilité se heurtant à des handicaps de
compétitivité par rapport aux énergies fossiles et
impliquant la résolution de problèmes techniques,
Le choix est donc de s'adresser en prlor it é aux
flottes captives des collectivités locales et de
développer l'assise politique du biodiesel à partir
d'une association, « Club des villes diester » , per­
mettant de créer un réseau d'échanges capable
de convaincre les élus des vertus environnemen­
tales du produit. Cette stratégie de lobbying, à
laquelle participent les pétroliers et les construc­
teurs , a rencontré des succès notables notam­
ment au moment où la conjoncture politique a
connu une forte poussée des écologistes et où
les élus ont ressenti la nécessité d'afficher des
préoccupations dont ils espéraient qu'elles soient
appréciées par leur électorat.

Il n'en demeure pas moins que les pétroliers
ont exprimé lors de la discussion sur le projet de
loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie
leur claire opposition à ce que le législateur les
oblige à choisir une technique de fabrication et en
l'occurrence à rendre obligato ire l'incorporation
de produits oxygén és d'or igine agr icole . Sans
com pter les diff icu ltés qui pourraient résulter
d'un e tell e mesure nationale au regard de la
législation communauta ire et des obstacles que
ne manquerait pas de créer British Petroleum,
producteur d'a lcools de synthèse, les sociét és
pétrolières entendent pouvoir effectue r leu rs
choix en fonction des seuls impératifs de rentabi­
lité et de puissance . Cela est part iculièrement
clair en ce qui concerne les rapports établis avec
la filière éthanol.

Avec la suppression du plomb dans l'essence
se pose la question de relever l'indice d'octane
afin d'assurer un démarrage et un fonctionnement
satisfaisant des moteurs. Bien que la filière bio-

* L. Chatin, de ELF Fran ce , communication à la
Conférence internationale sur la standardisation du bio­
diesel, Vienne 1995.
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éthanol ait tenté de s'imposer en profitant de cette
opportunité, les pétroliers sont parvenus à conte­
nir, voire à empêcher le développement d'une
filière alcool qui serait en situation de résoudre le
prob lème posé et de dim inuer se ns ib leme nt
l'émission d'un certa in nombre de pol luant s.
Plusieurs possib ilités s'offrant aux compagnies
pour augmenter l' indice d'octane, elles optent
pour la préservation de la maîtrise des procédés
techniques ainsi que pour une palette de choix qui
leur permettent de décider en fonction des condi­
tions économiques, fiscales et réglementaires du
moment. Cette opposition à propos d'un problème
" technique " , qui relève de l'ordre du pouvoir et
de l'économie, s'est développée et a même sou­
vent été formulée à partir de questions propre­
ment environneme ntales. Ainsi la Confédération
Générale des planteurs de Betteraves (CGB) ne
manque pas de sou ligner que les pots cata ly­
tiques utilisés avec l'essence sans plomb remplis­
sent mal leurs rôles pour les trajets courts effec­
tués en ville et qu'en conséquence l'amélioration
de la qualité de l'air contrairement à ce que pense
l'industrie pétroliè re passe, vu ses effets immé­
diats et peu coûteux, par une reformulation des
carbura nts et non point par un rajeunissement
bien trop lent du parc automobile. En contrepartie
la presse professionnelle des pétroliers considère
que l'obligation d'incorporat ion de biocarburants
est une mesure de politique agricole plutôt qu'une
réponse environnementale [17].

Qu'i l s'agisse de la lettr e d'information de
l'Union Française des Industries Pétrolières, des
études réalisées par la société Ecobilan pour le
compte de la CGB ou de l'Organisation Nationale
Interpro fessionnelle Des Oléagineux (ONIDOL),
l'ana lyste attent if trouvera des informations sur
les effets plus ou moins limités de l'introduction
de composés oxygénés sur des polluants cri ­
tiques comme les dioxydes d'azote et les parti­
cules , ainsi que de très longs développements
sur les bilans écologiques et énergétiques de tel
ou tel produit. Évidemment les estimations et les
calculs de l'IFP et de l'Association Générale des
Producteurs de Blé (AGPB) sur le bilan énergé­
tique de l'éthanol seront pour le moins dive r­
gents' ; d'où la nécessité dans laquelle se trou­
vent les responsables de la filière biocarburant
d'asseoir la légitimité de leurs recherches en col­
laborant avec des organismes comme l'ADEME
qui dispose des compétences et du capital sym­
bolique suffisant pour attester du sérieux d'une
étude. Cette recherche de la légitimité allant jus­
qu'à la tenue de conférences de presse à l'École
des mines de Paris sur des questions relatives
aux impacts globaux des filières gazole et diester
et répertoriant ce qui a trait à l'effet de serre, à
l'acidification de l'atmosphère et à l'épu isement
des ressources naturelles. Il est vrai que les corn-

• Campagnes Solidaires, 1991 ; 42 : 14.

pagnies pétro lières dispose nt des compétences
d'organismes comme l'UFIP ou de relations insti­
tuées avec des établ iss ements scientifiques
comme l'IFP, sans compter le poids de ses liens
institutionnels avec le ministère de l'Industrie, la
reconnaissance et le pouvoir procurés par la par­
ticipation à des programmes européens (Auto-ail)
où se nouent les relations de conflits et de coopé­
rations avec les constructeurs . Bien que non
exhaustif, ce rapide panorama démontre que la
pu issance des pétro liers est sa ns co mmune
mesure avec celle de ceux qui veulent dévelop­
per les carburants agricoles.

La montée en puissa nce de nouveau x
réseaux économiques, une meilleure connaissan­
ce des carburants qui fut longtemps le seul apa­
nage des compagn ies pétrolières, la discussion
sur les spécifications du gazole et des essences
par des acteurs économiques dont les intérêts ne
sont pas en toute circonstance identiques avec
ceux des pétroliers, le process us d'é laboration
des normes de la qualité de l'air par les instances
communauta ires (Commi ss ion et Parlement
européens), la prise en compte des impératifs de
santé publique et le choix politique de réduire les
émissions provoqué es par la circulation routière
ont considérablement amoindri - malgré la diver­
sité des appuis et le poids économique et poli­
tique acquis par des sociétés comme Total ou Elf
- la puissa nce san s partage que les sociétés
pétrol ières ont longt emp s exercée . Des
remarques similaires pourraient être faites pour
J'industrie automobile, il faut néanmoins ne pas
oublier que l'ensemble des facteurs cités et la
présence de cabinets-consei ls" dans le cadre
des programmes européens de la qualité de l'air
ne sont pas en mesure de changer la prédomi­
nance de l'approche technologique et de l'analy­
se coût-efficacité qui demeurent les bases de la
coopé ration des constructeurs et des pétroliers
européens. L'industrie pétrolière ne manque pas
de souligner que des mesures comme l'aména­
gement de la circulation urbaine , le renouvelle ­
ment du parc ont un rapport coût/efficacité nette­
ment supérieur à une sévérisation des normes
sur les carburants qu i entra îne parfois des
dépenses importantes pour des améliorations
peu si gni f icati ves de la qua lité de l'a i r.
S'app uyant sur les conclusions du programm e
Auto-ail, auquel elle participe avec les construc­
teurs et les instances de la communauté , l'UFIP
rappel le que des mesures supplémentaires sur
les carburants auraient peu d'incidences, même au
prix d'un doublement des coûts du programme ;
appréciée comme coûteuse et néfaste, la régle­
mentation en discussion est souvent qualifiée
comme étant une surenchère pénalisante. Cette
approche participe de la construction de positions
où la prise en cons idé ratio n des ince rtitudes

.. A.D. Little et Touche Ross Europe Service.
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scientifiques, jugées élevées, sont mises en rap­
port avec des risques qualifiés de faibles.

Qu'il s'agisse des questions relatives au chan­
gement climatique ou des conséquences de la
pol lut ion atmosphérique sur la santé , l'analyse
coût-efficacité apparaît comme l'une des limites à
une emprise excessive du principe de précaution.
Il est dès lors compréhens ible que des interlocu­
teurs réduisent l'environnement à un corpus de
règles et s'interrogent sur la légitimité des parle­
mentaires européens à fixer les spécif ications
des carburants. Sans jamais contester le bien­
fondé de la protection de l'env ironn ement , les
investissements opérés pour améliorer la qualité
de l'air (suppression du plomb dans l'essence,
réduction du soufre dans le gazole et l'essence,
baisse du benzène dans l'essence, récupération
des vapeurs...) sont autant de contraintes qui se
surajou te nt aux nombreuses modifications du
mar ch é de l'én er gi e qui ont parfois pris au
dépo urvu les pronostics des pétroliers. On peut
dès lors émettre l'hypothèse que les compagnies
escomptent étaler dans le temps les opérations
de refo rmulatio n de carburants qu'elles savent
pourtant inéluctables.

Les positionnements de la filière biocarburant
par rapport aux princ ipes environ nementau x, à
l'o rganisat io n des marchés et la nature des
dema nçJes adressées à l'État sont différents de
ceux des pétroliers. Développant de plus en plus
ses arguments auprès du grand public sur tout ce
qui cont ribu e à lutter contre l'effet de serre et
contre l'épuisement des resso urces naturelles,
ses revendica t ions à l 'ég ard des autor ités
publiques insistent sur l'intérêt d'utiliser une poli­
tique fiscale pour que la filière, née de la conjonc­
tion de la jachère industrielle et de la solidarité
avec le monde rural, puisse pleinement inscrire
ses actions dans la perspective d'une politique
d'encouragement aux énergies renouvelables .
Sur ce dernier aspect il est parfaitement clair que
les compagnies ont également des exigences qui
ne sont pas de même nature . Elles sont sans
aucun doute soucieuses de maintenir leurs parte­
naires dans un rôle subalte rne en relativisant
l'expérience américaine, en mentionnant l'échec
du plan alcool du Brésil [17] et en rappelant que
les sommes investies pour diminuer l'émission de
certains polluants seraient plus avantageusement
utili sées en procédant à d'autres actions, mais
elles exp rime nt de plus fortes préoccupat ions
quant aux conditions dans lesquelles s'opèrent la
concurrence entre les énergies. Depuis quelques
années l'UFIP conteste une fiscalité qu'elle juge
discriminatoire à l'encontre des produits pétroliers
et considère que EDF et GDF jouissent d'un

* Rapport de J.J. Rosa, préparé à la demande de l'UFIP ,
La consommation d'électricité, de gaz naturel et de fuel
en France et les conditions de la concurrence entre les
énergies, janvier 1996.

monopole et de faveurs qui faussent la concurren­
ce dans le secteur de l'énergie*. Cette confronta­
tion entre les différentes filières énergétiques est
porteuse d'une nouvelle configuration et de nou­
veaux champs de croissance dans le secteur de
l'énergie, qui par ailleurs peuvent être confortés
par des évolutions de l'industrie automobile.

2.3. Une nouvelle donne pour l'industrie
automobile?

Sur la question de la pollution automobile
Renault et Peugeot n'ont pas adopté une attitude
similaire, d'une part l'absence de Renault au CLiD
est pour le moins significative, d'autre part sa colla­
boration aux travaux de la Société Française de
Santé Publique manifeste une ouverture à l'égard
des professionnels de la santé qui tranche avec le
comportement de la firme Peugeot**. Néanmoins,
les deux constructeurs se sont évertués dans le
cadre des communiqués de presse du Comité des
Constructeu rs Français d'Automob iles (CCFA) à
fournir une représentation de la pollution automobile
indiquant les diminutions passées et en cours de
réalisation des émissions de polluants. Quant aux
solutions préconisées, elles allient la diversité tout
en étant empruntes d'une réflexion orientée. Dans
le « Mémorandum sur le problème de la pollution et
de la qualité de l'air »***, le renouvellement du parc
de véhicules est présenté comme un élément fon­
damental à côté de mesures comme la sévérisation
du contrôle technique, l'amélioration des carburants
et de la circulation, le développement d'autres types
d'énergies et des infrastructures routières. Ces pro­
positions ont en commun de demeurer dans la
perspective d'une relance de l'industrie automobile,
des métiers ou des infrastructures indispensables à
sa croissance ; elles supposent la production de
mesures édictées par le législateur et sont fréquem­
ment accompagn ées de dév eloppements su r
l'intérêt du recours à d'autres énergies (électrique,
gaz naturel véhicule, gaz de pétrole liquéfié).

Plusieurs facteurs concourent à cette prise en
compte . Durant de nombreuses années l'indus­
trie automob ile a surtout connu une dynamique
d'évo lutio ns technologiques donnant la priorit é
aux innovations de procédés et à une gestion « a
minima de l'évolut ion technique des véhicules »
[18]. À compter des années 70 , les exigen ces
liées à l'effet de serre et au réchauffement de la
planète renforcent les contraintes sociétales et
environnementales [19]. Les constructeurs mon­
diaux ont ainsi, de manière inégale, selon leurs
cultures et les degrés de pression dont ils furent
l'objet de la part des pouvoirs publics, intégré le

** Le rapport sur la pollution atmosphérique d'origine
automobile et la santé publique sera réalisé avec le
soutien de Renault, de l'UFIP et de Rhône-Poulenc.
*** Mémorandum sur le problème de la pollution et de
la qualité de l 'a ir, documen t du Comité des
Constructeurs Français d'Automobiles, novembre 1995.
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caractère incontournable de nouvelles normes
antipollut ion. Si dans un premier temps cela s'est
effectué sans un bouleversement rad ical des
techno logies des moteurs , les nouvelles
recherches , bénéficiant de moyens intellectuels
et financiers plus conséq uents, ouvrent des pro­
messes d'innovations d'un autre ordre [20] . De
nombreux acteurs industriels sont intéressés par
l'uti lisation de l'électricité , du gaz naturel , du
GPL, ou par l'amélioration des moteurs hybrides
ou bimodaux, et des parte nar iats se dép loient
avec EDF, GDF, Primagaz... Cette compétition
entre les différentes filières implique les sociétés
pétrolières et suppose des mesures techniques
ou fisca les do nt l'adopt ion fut parfois l'objet
d'âpres dél ibérations par lementaires lors de la
discussion du projet de loi sur l'air et l'utilisation
rationnelle de l'énergie. Sans exagérer l'impor­
tance immédiate du recours possible à de cc nou­
velles " énerg ies , nous rappellerons à tit re
d'exemple que cc le véhicule électrique fait partie
des options techniques alternatives plausib les à
la voiture à moteur thermique " [21] depuis la fin
du siècle dernie r. L'histoire de la sociologie de
l'innovation accrédite l' idée d'un cycle où la
compétition entre les constructeurs automobiles
s'o rie nte de plus en plus dans des domaines
comme la pollution atmosphérique , la sécurité ou
le recyclage des matér iaux. Cette tendance se
vérifie dans la communica tion environnementale
des entreprises ou du Comité des Constructeurs
Français d'A utomobiles qui octro ient une plus
grande su rface rédactionne lle aux prob lèmes
relatifs à l'environnement.

Cette plus grande perméab ilité aux thèmes
environnementau x ne prive pas les constructeurs
automobi les de rappeler que les progrès accom­
plis en matière d'émission de polluants ont été
très importants et qu'à l'aveni r ils seront obligatoi­
rement beaucoup plus marginaux. Si, comme les
sociétés pétrolières , ils se réfèrent à l'analyse
coût-efficacité c'est pou r en conclure que des
investissemen ts impo rtants provoquera ient des
améliorations de la qualité de l'air négligeables.
cc The European Automakers ,,* ne craint pas de
s'interroger sur le fait de savoir si dans le cadre
du programme Au to-Oit , la Commiss ion
européenne n'aurait pas outrepassé ses droits ?
Une manière de s'opposer aux coûts supplémen­
taires que de nouvelles normes antipollution trop
sévères engendreraient et de protester contre
« le fardeau excessif " qui incomberait à l'indus­
trie automobile dans la lutte contre le CO2. Bien
que des mesure s comme le renouvellement du
parc automobile soient inlassablement énoncées
auss i bien par Renault que Peugeot, quelques
coups de canifs sont donnés à l'entente avec les
pétrolier s lorsque les constructeurs considère nt

• The European Automakers 1996 : 36.

que le chaînon manquant des propositions sur
les émissions pour l'an 2000 est const itué par les
carburants. Les suggestions émises sur les refor­
mulations de carburants et les propositions de
carburants spéci fiques, utilisés par les Suédois
ou les Ital iens et des tinés à la circu lati on en
agglomération , sont à l'opposé de ce que souhai ­
tent les compagnies pétrolières. Il n'est dès lors
guè re su rprenant de constater un intérêt plus
soutenu des const ructeurs pour la filière biocar­
burant a lo rs même qu' ils s'orientent ve rs la
recherche-développement et la commercialisa­
tion de nouvelles technologies pour les moteurs.
L'énoncé d'après lequel il est possible d'amélio­
rer la qualité de l'air avec de meilleu rs carbura nts
est aussi employé pour interpeller l'État et obtenir
une défiscalisation facilitant l'émergence de nou­
velles énergies sur le marché. Ainsi, selon le des­
tinataire des interpellations, la tonalité et la nature
du discours changent de man ière sign ificative.
On peut par ailleurs entendre des représentants
des constructeurs s'interroger sur les projets de
transports durab les et s'inscrire dans une pers­
pective de croissance ne découlant pas de
contraintes immédiates. Dans ce doma ine il ne
nous semble pas avoir consta té de différenciation
avec les pétroliers qui reprennent ce qui apparaît
comme l'une des figures du discours des indus­
triels : la nécessité dans laquelle ils se trouve­
raient de bénéfic ier d'un env ironnement régle­
mentaire à la fois prévisib le et cohérent. Cette
volonté commune est à la base de leur coopéra­
tion, de leur alliance et s'exprime parfois par une
forme de dépit quant à l'incapacité de maîtriser
ce qui, pour leur mode de pensée , s'apparente à
la manifestation de comportements passionnels
ou irrationnels de la part de l'opinion, voire des
pol it iqu es. Malgré l'ins istance su r les progrès
effectués depuis près de 30 ans sur la réduction
des émiss ions de polluants, la tenue de confé ­
rences de presse signif iant que la sévérisation
out ranc ière des normes antipo llution po urrait
avoir des conséquences sur le prix des automo­
biles et les emplois, le rapport avec la diversité
du social propre à tout enjeu environnemental n'a
pas permis à la seule légitimité du savoir indus­
triel de s'imposer. Quelle que soit l'importance de
l'intégration des valeurs envi ronnementales, les
disco urs tenus su r la nécessité d'an tici pe r les
évolutions socia les et les modification s qui ren­
dent viables la pénétration commerciale de nou­
velles technolog ies , Renault et Peugeot ont le
plus souvent donné l'impression de réagir au
conte xte et non de co ns tr uire une st ratégie
fondée sur la protect ion de l'env ironne ment. Si
les crispations sont apparues moins nombreuses
du côté de Renault , sa participation au colloque
de la SFSP en témoigne , les init iatives entre ­
prises s'appa rentent plus à un management qu'à
une stratégie environnementale et l'adaptation a
posterior i aux contraintes exercées par la légis la­
tion communautaire semble l'attester.
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3. Le monde de l'automobile et de la route

Il n'est pas du ressort de notre étude de pré­
senter un tableau exhaustif de l'ensem ble des
associations, journaux et clubs qui participent de
la puissance d'industries qui emploient plusieurs
centaines de mill iers de personnes. L'Union
Routière de France (URF) retiendra néanmoins
notre attention de par le rôle actif qu'elle a exercé
lors des débats qui ont précédé l'adoption de la
loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie.
Cette association puise non seulement sa puis­
sance dans celle de ses nombreux adhérents
(sociétés autoroutières, constructeurs, pétroliers,
syndicats de transporteurs et de travaux publics,
Automobile Club National. ..) mais également
dans l'importance acquise par l'automobile dans
l'imaginaire et les activités sociales des Français.

Les interventions de cette association attes­
tent du suivi des prises de position suscitées par
la pollution automobile et de son souci de fédérer
tous ceux dont les activités sont liées à la route.
Sachant pertinemment que la perception et la
construction de ce qu'est la pollution automobile
constitue un enjeu dont elle ne peut se désinté­
resser, elle sera à l'initiative d'un groupe de tra­
vail associant les constructeurs automobiles, les
pétroliers et la société autoroutière Cofiroute*. Le
travail en question donnera lieu à un rapport
répertoriant les connaissances acquises sur huit
polluants et à un récapitulatif sous forme d'un
tableau pour chacun d'entre eux indiquant la pré­
sentation usuelle et les faits. Cette méthode d'ex­
position conforte le point de vue selon lequel la
pollut ion atmosphérique est présentée d'un e
manière déformée alors même que la qualité de
l'air grâce aux efforts demandés et entrepris par
les industriels ne cesse de s'améliorer. Ce divor­
ce entre la réalité et les perceptions d'une opinion
publique, pour qui les choses empireraient, oblige
l'URF à apporter des explications à ce qui semble
incompréhens ible . Plus ieurs ca uses sont
avancées , qui peuvent relever soit de l'ordre de
sentiments infondés, soit de confusions à propos
de la notion de seu il d'alerte , ce qui est une
manière contestable d'accorder de l'importance à
un terme auquel on attribue un fort pouvoir d'évo­
cation . La principale d'ent re elles semble ren­
voyer à des campagnes de désinformation. Au
nombre des acteurs qui « consciemment ou non
mettent uniquement l'accent sur les éventuels
aspects négatifs « ou qui déforment la réalité, la
consultation du tableau des différents polluants
avec les colon nes « présen tat ion usuelle » et
« faits » appo rte des réponses dénuées de la
moindre ambiguïté. Si l'on est en droit de suppo­
ser que les « faits » sont le produit du savoir du
groupe de travail institué par l'URF, la colonne

• Ce groupe de travail s'est réuni à trois reprises entre
mars et septembre 1994.

« présentation usuelle » concerne dans la quasi­
tota l it é des cas l'Institu t Français de
l'Envi ron nem ent et des organisme s comme
l'ADEME, AIRPAR IF... Les prof essionn els de
l'environnement ne sont d'ailleurs pas les seuls à
essuyer les critiques, puisqu'à propos des rap­
ports alarmistes à l'orig ine des mécanismes de
désinformation figure également une allusion aux
études d'Évaluation des Risques de la Pollution
Urba in e sur la Santé (ERPURS) . qui sont
cons idérées comme sujettes à caution**. Bien
que l'identité de la cible visée puisse échapper à
l'observateur inattentif, ce propos incisif sera par
la suite plus habilement pré senté grâce à la
connaissance et à l'exploitation des clivages de
la société médicale. S'il est de notoriété publique
qu'il existe une primauté du biologique sur le cli­
nique, une faiblesse de la culture de précaution,
un déficit d'exploitation de la statistique par le
milieu médical qui participent d'une faible prise
en compte de l'importance de l'approche épidé­
miologique, l'URF a su se faire l'écho des interro­
gations sur la causalité des liens entre des pol­
luants et les phénomènes de mortalité ou de mor­
bidité. Si les industriels ne se sont pas privés de
rappeler les interrogations et les doutes du milieu
scientifique quant au caractère cancérogène de
telle ou telle substance, y compris lorsqu'il s'agis­
sait d'oppositions résultant de projets industriels
contradictoi res, l'URF a manifesté une certaine
intelligenc e de situation quant à la compréhen­
sion du rôle que la santé publique pouvait jouer
dans son association avec les principes environ­
nementaux. Son souci de produire des notes d'in­
formation sur le thème de la qualité de l'air en est
l'illustration. Toutefois si l'association a très rapi­
dement intégré la démarche selon laquelle il n'y
avait aucune preuve du caractère cancérogène
des véhicules routiers, elle a relativement tardé à
exploiter les différences d'approches au sein du
milieu médical et à utiliser ces différenciations sur
la scène médiatique et dans le cadre du débat
public***. A contrario l'URF a très tôt exprimé son
oppositio n à tout ce qui éta it suscepti ble de
contester l'importance acquise par la route dans
le transport de marchandises ou de personnes,
ou de remettre en cause la place de l'automobile
en ville.

Avec la collaboration de deux des trois princi­
pales organisations professionnelles du transport
routier [la FNTR et la Chambre Nationale des
Loueurs et Transporteurs Industriels (CLTI)], elle
diffusera une brochure pou r répond re aux 13
contrevérités sur le transport routier. La philoso­
phie générale et la tonalité de ce document sont

.. Note d'information thématique de l'URF, janvie r
1995.
.** Le Pr M. Aubier, Chef du service de pneumologie
de l'hôpital Bichat, qui rappelle que la pollution automo­
bile ne peut pas être une priorité de la santé publique,
sera invité par l'URF le 6 mars 199 7 lors d'une ren­
contre sur les transports.
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très fortement emprunts de la culture modale et
du refus de prendre en compte des réa lités
comme les coûts externes provoqués par les
transports (air, bruit, consommation d'espace...).
Le mode des propos tenus s'apparente à celui de
la dénégation : les poids lourds ne sont pas res­
ponsables de l'effet de serre , ceux-c i circulent
essentiellement en rase campagne, là où il n'y a
pas de problème de pollution de l'air... Associés à
des affirmations relativ isant le sou lageme nt
apporté au trafic par le transport combiné, à des
remontrances adressées à l'État ou à la SNCF,
nous retrouvons l'argumentation que développent
les réflexes de corps qui se sentent agressés par
de multiples acteurs sociaux. Bien qu'il s'agisse
d'u n argumentaire destin é à répond re à des
accusations ou à des rumeurs, il est manifeste
que nos auteurs ont pratiqué un exercice de style
qui les éloigne d'autres réalités comme celles des
transports durables et des principes de base qui
guident la démarche environnementale.

Au sujet de la résurgence des controverses
sur la place de l'automobile en ville, le positionne­
ment de l'UFR et de l'Automobile Club National a
consisté à critiquer les fausses bonnes solutions
de restriction de la circulation en ville . Pour le
président de l'UFR, l'automobile a le mérite d'ap­
porter la vie dans la cité, il serait irréaliste de pré­
tendre restreindre un usage indispensable à l'ac­
tivité économique et sociale et, quoi qu'il en soit,
malgré les attaques incessantes dont l'automobi­
le est l'objet , « il n'y aura jamais de villes sans
voiture, sauf Venise, qui a failli en mourir et n'a
dû son sa lut qu 'à ses atou ts to uris tiq ues
inéga lés »*. C'est à la certi tude du caractère
irremplaçable de la voiture et à la diversité des
attaques, auxquelles les pouvoirs publics prête­
raient leurs concours, que l'on doit sans aucun
doute des modes d'intervention étrangers à ce
que pourraient être des actions d'éducation et de
sensibilisation aux coûts environnementaux et de
santé publique engendrés par le transport routier
et la croissance des infrastructures qui s'y rat­
tache.

Les fortes résistances aux tentatives de mise
en place d'un référentiel où prévalent les prin­
cipes de développement durable, de prévention,
de précaution et du pollueur payeur sont en par­
tie issues des associations investies de la mis­
sion de défendre les intérêts des automobilistes
et de la route. Dans leur presse et leurs argu­
mentaires se retrouvent les différentes postures
mises à jour dans les travaux de D. Duclos à pro­
pos des attitudes des industriels face aux risques
[22]. Contestation des écologistes, des palinodies
des scientifiques, médiatisation excessive, com­
portements passionnels et irrationnels d'un public

* Faits et Chiffres, Statistiques du transport en France,
URF 1996 : 2.
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qui se laisse conditionner par des campagnes fal­
lacieuses , critique de l'État toujours soupçon né
de vouloir accroître les prélèvements, utilisation
du sentiment national , tels sont les thèmes qui
ont été développés lors de la discussio n sur le
projet de loi sur l'air. S'ils expriment les antago­
nismes récurrents entre l'économie et l'environ­
nement , la difficu lté rencontrée par certain s
industriels à analyser les causes de la constitu­
tion de la pollution de l'air en un enjeu social et
politique a accru le caractère parfois aléatoire du
processus législatif.

Les trois dimensions d'un phénomène envi­
ronnemental mises en exergue par P. Roqueplo
[8], le fait qu'il affec te la réalité physique, qu'il
revêt une dimension sociale et qu'il ne peut être
compris par le seul recours aux sciences exactes
semble échapper à de nombreux acteurs de la
cité de l'industrie. Bien qu'ils se soient évertués à
rappeler les progrès accomplis, à dégager la res­
ponsabilité des véhicules dans les émissions pol­
luantes, à relativiser ou à mettre en doute l'exis­
tence d'un problème de sa nté pub lique , les
industriels, du moins certains d'entre eux, ne sont
jamais véritablement parvenus à modifier en leur
faveur la perception de la pollution atmosphé­
rique. L'une des raisons à l'origine de ce constat
renvoie précisément au fait que la construction ,
et par la même la perception , du phénomène
environnemental s 'est opérée à partir des
schèmes issus des milieux de l'environnement et
de la santé. Cela confirme que « le cycle de vie
politique des crises environn ementales est peu
corrélé avec le rythme réel des dégradations ou
avec celui du progrès des connaissances » [23].

Que se soient exprimées des réticences, des
méf ian ces ou des inqu iét udes par rapport à
l'action entreprise par Madame Corinne Lepage
est sans conteste indubitable. Mais il convient de
signaler que les nombreuses contradictions au
sein du monde de l'industrie ont ouvert un espa­
ce de compétit ion quant aux choix technolo­
giques et énergétiques à opérer ainsi que la pos­
sibi lité de dégager une partie des données du
débat scientifique des rapports de force écono­
mique et politique du moment. La manipulation
stratégique du doute , quant aux effet s cancé­
rogènes de telle ou telle substance, par les pétro­
liers, la filière des biocarburants ou les construc­
teurs automobiles a peut être parfois affaibli l'ac­
tion ministérielle mais elle a également apporté
sa contribution à la plasticité de la situation et aux
actions de lobbying entreprises au Parlement lors
des différentes lectures du projet de loi.

Certes, l'importa nce des intérêts en jeu était
telle que les rapports de force construits et issus
des périodes précédentes ont réussi à s'imposer
en maintes occas ions . Chaque profession est
intervenue auprès de tel ou tel ministère ou parle­
mentaire pour modifier, faire ajouter ou supprimer
un amendement ou la rédaction d'un article du
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pr ojet de loi. Lors d'u ne ren contre avec le
ministère des Transports, les organisations pro­
fessionnelles des transporteurs n'ont pas man­
qué de faire part de leur inquiétude sur la taxation
du gazole ou sur l'obligation de renouveler une
partie de leur flotte avec des véhicules dits non
polluants (GPL, GNV, électricité) ; la filière des
biocarburants a tenté de faire valoir ses appuis
au ministère de l'Agricultu re pour contrecarrer
ceux des pétroliers, du ministère de l'Industrie et
passer outre les réticences du ministère des
Finances sur la défiscalisation d'une partie de la
TIPP . Si à plus ieurs occasions les arb itrages
interministériels n'ont pas toujours été prononcés
en faveur du ministère de l'Environnement, cer­
tains propos tenus par Madame Corinne Lepage
[24] sur le rôle des ministères clientélistes , la
puissance des corps et le poids des conserva­
teurs et des extrémistes le confirment, de nom­
breux indices attestent de la montée en puissan­
ce de s critè res env ironnementau x dan s les
délibérations et les décisions publiques.

Sans répertorier l'ensemble des facteurs qui
contribue à cet état de fait, des interactions crois­
santes et mieux connues entre l'économie et l'en­
vironnement, en passant par le développement
d'une politique européenne de l'environnement et
la compréhension accrue par les milieux indus­
triels du rapport étroit entre une situation de lea­
dership au niveau des normes antipollution et la
constitution de secteurs innovants imposant leurs
produits ou leurs procédés aux différents pays de
l'Union Européenne [25], la simple consultation
de la pre sse industriell e suff it à attester du
cara ctè re incontournable des réflexions sur le
développement durable. Les constructeurs auto­
mobiles apparaissent plus soucieux de dévelop­
per leurs communications environnementales, la
Fédération Internationale de l'Automobile informe
que le championnat du monde de la formule 1 est
« carboniquement neutre » puisque ses émis­
sions sont compensées par un programme de
rebo is ement et d' isolement du carbone au
Mexique' . Présentant la stratégie de diversifica­
tion énergétique de Total, son P-DG n'hésite pas
à défi nir le métier de son entreprise comme
devant ap porter une ré po nse éne rgétique
adaptée" . Sans accréditer l'idée de l'émergence
d'une civilité industrielle acceptant de rediscuter
du sens même de l'action entreprise ou qualifier
les opérat ions initiées de simples communica­
tions de mercatique, on peut sans aucun doute
conclure aux développements de nou veau x
champs de compétition pour des entrepreneurs
soucieux de se préparer à une nouvelle donne
quant aux rapports économie-environnement.

* Auto-Motive 1998 ,.4 : 8.
** Énergies, le magazine international de Total 1998 ,.
35 : 3.
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